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(Extraits) 

Grands sujets 
La taxe carbone est passée par ici, elle repassera par là 
C'est du moins ce qu'affirme Nicolas Sarkozy, et on le comprend. Il promettait encore en novembre 2009 qu'il ne renoncerait pas au projet de la taxe carbone. Il se devait de sauver la face après l'annonce du retrait du projet de loi cette semaine par François Fillon. Nicolas Sarkozy nous ressort donc le joker habituel des responsables européens en difficulté : nous ne le ferons pas, mais l'Europe le fera.

Qu'a‑t'il dit exactement ? 
En pleine polémique sur le retrait du projet de taxe, il a tout bonnement profité du sommet européen de vendredi à Bruxelles pour revenir à la charge. La Commission européenne "mettrait sur la table une proposition au mois de juin prochain". "Aucun pays ne s'est opposé à cette éventualité" clame‑t'il, voyant carrément là, je cite, une "victoire politique".

Ne vend‑il pas la peau de l'ours un peu vite ? 
Interrogé sur le sujet, le Président de la Commission Manuel Barroso a éludé, évoquant de vagues discussions en juin. Le Commissaire Européen à la Fiscalité quant à lui a parlé d'une taxe intérieure à chaque pays européen, et non pas au niveau proprement européen. 

Ce qui n'a rien à voir...

Oui, car si les Etats membres fixent eux‑mêmes le montant de cette taxe, ils se concurrenceront les uns les autres à la baisse, l'attractivité fiscale allant au moins disant. Ce sera donc une taxe qui frisera le 0%. 

Faut‑il s'en inquiéter pour autant ? 
Comme le reconnaissent ouvertement certains écologistes, cette taxe n'a aucun sens si on ne donne pas les moyens aux entreprises de se mettre aux nouvelles normes environnementales sans faire faillite. Enfin, si, il y a un sens, celui de rajouter un impôt supplémentaire... une forme de racket fiscal en fait.

Mais surtout, la taxe risque de toucher la compétitivité des entreprises européennes sur leur propre marché. Car la concurrence extra communautaire, elle, n'aura jamais de taxe carbone à payer. Pour compenser, il faudrait un droit de douane carbone... donc remettre en cause le libre‑échangisme auquel l'Europe libérale s'est engagée au sein de l'OMC. Libéralisme dogmatique ou démagogie pseudo‑écologique, Nicolas Sarkozy va devoir choisir. 
La burqa ne sera pas interdite en France 
C'est ce que l’on apprend en substance du rapport préparé par le Conseil d'Etat qui sera bientôt dévoilé. Ses conclusions mettent en difficulté Nicolas Sarkozy, qui est soutenu sur ce projet par des personnalités politiques, tous bords confondus.

Quelle est la motivation apportée par le Conseil d'Etat ? 

La liberté, tout simplement. Nul n'est sensé vous dire en France de quelle manière devez‑vous habiller dans votre vie quotidienne, pourvu que vous ne portiez pas atteinte aux bonnes mœurs. 
Et que vous ne mettiez pas en danger la vie d'autrui 
Et c'est bien sur ce point que le Conseil d'Etat préconise des mesures : « Le voile intégral pourrait en revanche être interdit pour des raisons de sécurité, lorsque des personnes doivent pouvoir être identifiées ». 

Le port du voile pourrait donc être autorisé dans la rue et « proscrit dans les services publics ». « Les gares et les aéroports, mais aussi les commerces sensibles, banques, bijouteries ». 
Mais les sanctions concernent également l'atteinte à la liberté des femmes 
Le Conseil d'Etat préconiserait de sanctionner « toute personne qui en contraindrait une autre à porter un vêtement en fonction de son âge, de sa religion, de son orientation sexuelle ».

Il faut dire que Nicolas Sarkozy, pour parvenir à ses fins, a repris récemment les arguments des militants féministes: la dignité et les droits de la femme.

Que faut‑il penser de tout ça ? 
Difficile d'y voir clair dans la position de Nicolas Sarkozy : il se montrait au départ tolérant sur cette question : il s'agissait de ratisser large et de faire moderne, ouvert sur les autres cultures. C'est à la mode, surtout au sein de la jet set que fréquente assidûment le chef de l'Etat. 

Mais voilà, le climat politique n'est plus très favorable. La droite doit resserrer les rangs et le chef de l'Etat rassembler son camp. Le thème du voile intégral est donc recyclé... dans l'autre sens. Les musulmans de France ne sont en fait que des pions dans la stratégie électorale opportuniste que l’on connaît habituellement à Nicolas Sarkozy. 
Après la France, c’est l’Italie qui vote pour les élections régionales 
Hier et aujourd’hui lundi jusqu'à 15 h, 41 millions d’Italiens sont appelés à voter.

Ce vote concerne 13 provinces sur 20 et 462 conseils municipaux. Pour les élections régionales et contrairement à la France le vote est à un seul tour avec un système complexe de répartition des sièges à la proportionnelle.

Quelle est la situation à ce jour ? 
Sur 13 régions 11 sont gouvernées par la gauche et 2 par la droite. L’enjeu des élections est donc de savoir combien de régions gagnera la droite. La droite ne peut pas perdre la Vénétie et la Lombardie. Elle peut gagner le Piémont, le Latium la Ligurie et les Pouilles. Le scrutin sera particulièrement suivi par la Ligue du Nord qui pourrait remporter deux des régions les plus riches de l’Italie, la Vénétie et le Piémont. Samedi un colis piégé destiné à la Ligue du Nord a explosé dans un bureau de poste de Milan et  blessé un postier. Le ministre de la Ligue Roberto Calderoli a déclaré « ce n’est pas un colis piégé qui troublera notre détermination et notre sérénité ».

Et après les élections ? 
Comme en France les régionales ont valeur de test national. Si la droite emporte trois ou quatre régions Berlusconi sera conforté dans son action après une campagne mouvementée. Si la Ligue du Nord remporte la Vénétie et le Piémont son poids relatif dans la coalition gouvernementale sera renforcé. Les résultats complets seront disponibles dans notre bulletin de mardi.

Brèves françaises 
Jean‑Marie Le Pen donne une leçon d’histoire au socialiste Michel Vauzelle 
Doyen d’âge du conseil régional de Paca, Jean‑Marie Le Pen présidait vendredi la séance inaugurale de la mandature.

Elle a été l’occasion pour lui de délivrer une brève leçon d’histoire au président socialiste de la région, Michel Vauzelle.

Au socialiste qui l’avait traité de fasciste pendant la campagne le président du FN a donc dû expliquer : « Qu'il me soit permis de lui rappeler que le fondateur du fascisme fut un député socialiste italien, Benito Mussolini. Que les deux principaux chefs de la collaboration avec l'Allemagne nazie, pendant l'Occupation, furent Marcel Déat, ancien secrétaire du parti socialiste SFIO, et Jacques Doriot, ancien secrétaire du Parti communiste, et que ce n'est pas Jean‑Marie Le Pen qui a été décoré à Vichy de la francisque mais le président de la République, François Mitterrand, dont M. Vauzelle a été ministre. »

Echec de la journée sans Sarkozy 
La comparaison est éloquente. Alors qu’en Italie, en décembre dernier 350 000 opposants à Silvio Berlusconi s’étaient mobilisés, les tenants du jour sans Sarkozy n’étaient guère présents dans les rues françaises. Quelques exemples : 400 à Marseille, 300 à Grenoble et Saint‑Brieuc, 250 à Nantes, 20 à Angoulême et 15 au Mans. A Paris, à peine 5 000 personnes. Pourtant, on avait eu droit à un battage médiatique important pour cette action. Plusieurs personnalités de la bonne conscience morale la soutenaient : Guy Bedos, le journal Siné‑Hebdo, etc. Malheureusement pour les organisateurs, une mobilisation virtuelle (388.000 membres du groupe Facebook du jour sans Sarkozy) semble plus convenir  aux, entre guillemets, « nouveaux résistants ».

A peine nommé secrétaire d’Etat Georges Tron est accusé d’occuper un logement de faveur 
On se rappelle qu’en 2005, le Ministre de l’économie et des finances Hervé Gaymard avait dû démissionner pour une affaire identique.

Selon le Canard enchaîné Georges Tron occupe depuis 1992 un « vaste appartement HLM à la moitié du prix du marché ». Cet appartement avait été attribué sur le contingent de logements sociaux du maire de Paris de l’époque, un certain Jacques Chirac. Depuis l’immeuble a changé de qualification et le loyer a été augmenté. On peut s’étonner cependant qu’un député‑maire comme Georges Tron qui gagne 8000 Euros par mois se voit attribuer un logement social. D’autant que comme secrétaire d’Etat Georges Tron gagnera 11.000€ par mois sans compter son traitement de maire. Encore plus joli, le logement n’est plus occupé par Georges Tron mais par son épouse et ses filles. 
Brèves étrangères 
Conférence anti‑minarets en Europe 
Les représentants de plusieurs partis patriotiques européens se sont réunis ce samedi en Allemagne. Le thème : une campagne d'interdiction des minarets en Europe. Le moyen : le référendum d'initiative populaire prévu par le traité de Lisbonne. Etaient présents le Front National, le Vlaams Belang flamand, les représentants du populiste néerlandais Geert Wilders et le petit parti nationaliste rhénan organisateur, du nom de Pro‑NRW. Les participants espèrent bien imiter le succès de l'UDC en Suisse, qui a réussi à l'automne à faire interdire la construction de minarets sur le territoire national.

Nouvelles tueries au Congo 
Selon l'ONU, les rebelles ougandais de l'Armée de résistance du Seigneur (LRA) ont tué au moins 290 personnes en décembre dernier dans des villages isolés en République démocratique du Congo (RDC). La plupart des victimes étaient des hommes, beaucoup d'enfants ont été enlevés. Les groupes paramilitaires de la région ont en effet pour habitude d'en faire des esclaves. 

La LRA est un groupe terroriste basé en Ouganda, mais actif dans les pays voisins. Le groupe est officiellement indépendantiste mais n'a pas de réelle idéologie. La religion qu'il professe est une tambouille de dogmes différents, africains, animistes, bibliques et autres. Une précision importante car la LRA, du fait de son adhésion aux dix commandements de Moïse, est souvent qualifiée de chrétien. Un véritable non‑sens pour un groupuscule terroriste et sanguinaire.

En Belgique, il n’est pas interdit de frauder pour être régularisé 
Des décisions récentes du conseil d’Etat et du conseil du contentieux des étrangers vont dans le même sens : en Belgique, introduire une pièce falsifiée dans une demande de régularisation ne peut pas invalider la demande en question.

En fait, seuls des faits jugés graves, tels des crimes de guerre, peuvent avoir un tel effet.

Pour justifier leur décision, les deux conseils s’appuient sur la convention européenne des Droits de l’Homme. Celle‑ci énonce que les faits qui peuvent être reprochés à un demandeur doivent être évalués en tenant compte de ses droits à une vie familiale et à une protection contre les traitements inhumains ou dégradants. Ce qui pourrait laisser presque croire que la législation belge ne protège pas assez ces victimes candidates à l’immigration.

Volvo est finalement racheté par les Chinois ? 
Après Jaguar et Land Rover rachetés par l’Indien Tata, après la technologie de Saab rachetée par Beijing automotive, c’est au tour de Volvo d’être vendu à un  pays émergent. Volvo acheté en 1999, par Ford pour 6,5 milliards de dollars est vendu pour moins de deux milliards au chinois Geely. Volvo vendu aux Chinois, c’est un pan de l’histoire automobile européenne qui disparaît : La légendaire qualité Volvo synonyme de sécurité et de confort familial à travers ses fameux breaks.

Volvo emploie près de 20.000 personnes en Europe, principalement en Suède et en Belgique. Si la firme chinoise a assuré que la recherche resterait basée en Suède, l’avenir n’est pas assuré pour la production en Europe des véhicules de la marque.

